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1.
Résumé

Résumé de la proposition comprenant les demandes spécifiques de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, les stratégies mises en place pour atteindre tous les enfants, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire). La nature de la participation du CCI à l’élaboration de cette proposition doit aussi être résumée.

La République de Djibouti a adopté le PEV en 1984. Les différentes stratégies mises en œuvre ont permis d’atteindre, en 1990, une couverture vaccinale satisfaisante (BCG : 95 %, DTCP : 85 %, VAR : 85 % et VAT ; 80 %). Cette initiative a ainsi permis d’éviter des centaines de décès chaque année. Cependant, les années 90 ont été marquées par un relâchement total des activités vaccination. La chute spectaculaire de la couverture a eu pour conséquence une recrudescence marquée des maladies cibles). Le programme a été touché dans ses performances aussi bien quantitatives que qualitatives. Les déterminants de cette situation sont multiples et d’importance inégale. Certains relèvent des défaillances du système de santé, d’autres de la situation économique et politique qu’a traversé le pays durant le début des années 90.

Actuellement, on note une volonté et un engagement à tous les niveaux et ce, pour redynamiser le système des soins en général et le programme national d’immunisation en particulier afin qu’il puisse répondre aux besoins de la population et être en conformité avec les recommandations de l’OMS.

Djibouti a procédé à plusieurs  évaluations de son programme de vaccination, la dernière en date remonte au mois de mars 2002. Cette évaluation reconnaît que des progrès ont été accomplis mais que beaucoup reste à faire. La réussite du programme reste tributaire de la qualité de la formation à offrir aux professionnels de santé, , de l’efficacité des stratégies de relance des retardataires, de l’efficacité du système de surveillance et de la qualité et de la fréquence de la supervision

Considérant les recommandations des différentes évaluations, Djibouti a élaboré un plan stratégique pluriannuel pour son programme de vaccination, couvrant la période 2002-2006. Ce plan ainsi que l’évaluation du programme ont été transmis aux membres du comité de coordination inter-agences et discuté lors de ses réunions.

L’implantation du plan pluriannuel, ne peut être réalisée avec les ressources actuelles de l’état. Djibouti est à la recherche de partenaires pour appuyer son programme, et soumet cette application a GAVI en vue de : 

1. un soutien financier pour le développement des services de vaccination 

2. un soutien financier pour renforcer la sécurité des injections

Le nombre d’enfants à vacciner au cours de la période 2002-2006, figure au tableau suivant :

	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	27134
	27948
	28787
	29650
	30540
	31456
	32400
	33371

	Décès de nourrissons
	3093
	3186
	3282
	2965
	3054
	2988
	3078
	3170

	Nourrissons survivants
	24041
	24762
	25505
	26685
	27486
	28468
	29322
	30201

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	9367
	10900
	14393
	17790
	19851
	22019
	24300
	26030

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	10947
	12133
	15303
	18680
	21989
	24197
	24923
	26577

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	10947
	12133
	15303
	18680
	21989
	24197
	24923
	26275

	Nourrissons vaccinés avec**: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	11955
	12381
	14028
	17345
	20614
	22774
	23457
	25067

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	4212
	8105
	10075
	11860
	15270
	18874
	21060
	23360

	Supplémentation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


Concernant  l’implantation du plan de sécurité des injections, le Ministère de la santé sollicite la mise à sa disposition des fonds équivalents aux coûts du matériel (actuellement fourni par l’UNICEF) :

	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	39942
	32912
	33899
	34916

	
	
	pour autres vaccins 
	125100
	120951
	146954
	168705

	H
	Total seringues de reconstitution  
	4752
	5216
	5678
	6020

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	1885
	1765
	2070
	2327


2.
Signatures du Gouvernement et du Comité de coordination interagences

Le Gouvernement de……DJIBOUTI……………………………………………………..  s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est présenté avec ce document. Les résultats des districts en matière de vaccination seront examinés chaque année par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Le Gouvernement prie l'Alliance et ses partenaires d'apporter une assistance financière et technique, afin de soutenir le programme de vaccination décrit dans cette proposition. 
Signature:
…Dr  Mohamed Ali Kamil………………………………………...

Fonction:
Directeur de l’Epidémiologie et de l’Hygiène Publique

Date:
…28/04/02………………………………………...

Le Secrétariat de GAVI n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Sauf avis contraire, les documents pourront être communiqués aux partenaires et aux collaborateurs de GAVI.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée. Les signatures avalisant la présente proposition ne constituent en rien un engagement financier (ou juridique) de la part de l’institution ou de l’individu partenaire:

	Institution/Organisation
	Nom/Fonction
	Date              Signature

	OMS
	FASSI FEHRI/OIC
	

	AMDA
	HASSAN KARIM
	

	PNUD
	FOZIA AHMED
	

	COOPERATION FRANCAISE
	JEAN CHRISTOPHE
	

	FNUAP
	YASMINE AHMED
	

	UNICEF
	JORGE MERJA/REP
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est:

Nom: SALEH BANOITA…


Fonction/adresse: SECRETAIRE GENERAL………………………….

N° de tél.:(253) 351931……………………….   

            

N° de fax:…(253) 35 63 00…………………….. 

            

Courrier électronique:…………..


………………………………. 

Autre adresse:

Nom : MOHAMED ALI KAMIL…

Fonction/adresse …DIRECTION DE L’EPIDEMIOLOGIE 

                                ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE (POINT FOCAL PEV)

N° de tél. (253) 35 59 15………………………….   

            

N° de fax…(253) 35 63 00……………………….. 

            

Courrier électronique: drmakamil@intnet.dj …………….


………………………………..

3.
Fiche d'information relative à la vaccination

	Tableau 1 : Renseignements de base (année 2000 ou date plus récente; préciser dates des données fournies)

	Population
	678 352
	PNB par habitant
	 750 USD

	Nourrissons survivants* 
	24041
	Taux de mortalité infantile 
	114/ 1000

	Pourcentage du PIB alloué à la santé
	1,5
	Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
	4.2%


*Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire

	Tableau 2: Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité à 12 mois                                                            selon Formulaire de rapport commun annuel OMS/UNICEF sur les maladies évitables par la vaccination

	Tendances de la couverture vaccinale (pourcentage)
	Charge de morbidité des maladies évitables par la vaccination

	Vaccin
	Notifié
	Enquête
	Maladie
	Nombre de cas déclarés

	
	1999
	2000
	1999
	Age group
	2000
	Age group
	
	1999
	2000

	BCG
	29,96
	33.52
	
	
	
	
	Tuberculose
	627
	589

	DTC


	DTC1
	
	66.08
	
	
	
	
	Diphtérie
	0
	0

	
	DTC3
	26.75
	45.59
	
	
	
	
	Coqueluche
	ND
	48

	VPO3
	26,76
	45.59
	
	
	
	
	Poliomyélite
	1
	0

	Rougeole
	26.18
	49.59
	
	
	
	
	Rougeole
	341
	183

	TT2+  (Femmes enceintes)
	13.65
	15.07
	
	
	
	
	Tétanos NN 
	0
	0

	Hib3 
	NC
	NC
	
	
	
	
	Hib
	ND
	ND

	Fièvre jaune
	NC
	NC
	
	
	
	
	Fièvre jaune
	
	

	HepB3  
	NC
	NC
	
	
	
	
	Séroprévalence hepB (si disponible)
	
	

	Supplémentation

en vitamine A  


	Mères                               ( < 6 semaines après accouchement)
	NC
	NC
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons              ( > 6 mois)
	NC
	NC
	
	
	
	
	
	
	


	Estimation officielle la plus juste: Donner l'estimation officielle la plus juste de la couverture vaccinale des nourrissons, telle qu'elle est indiquée dans le Formulaire de rapport commun OMS/UNICEF. Expliquer pourquoi cette estimation est la plus juste:  Les seules estimations disponibles sont celles provenant des relevés administratifs des activités. Aucune enquête n’a été entreprise pour vérifier ces chiffres. Cependant compte tenu des difficultés à estimer un dénominateur fiable (dernier recensement en 1981, avec depuis plusieurs mouvements de la population) il y a des doutes certains quant à la valeur réelle des estimations fournies. Elles sont néanmoins utilisées officiellement par le gouvernement et les agences internationales


· Résumé sur les aspects du développement du système de santé concernant la vaccination:

La politique de santé de la République de Djibouti est basée sur les soins de santé de base. C’est dans ce cadre qui dès son accession à l’indépendance, Djibouti s’est attelé à étendre le réseau des structures sanitaires de premier niveau tout en renforçant et consolidant les structures du deuxième et de troisième niveau. 

Toutes les structures sanitaires du pays quel que soit leur niveau (sauf 2 structures du niveau tertiaire) sont censées délivrer à la population le service de vaccination, mais en réalité à ce jour seulement 20  sur 38 le font en pratique. La vétusté des locaux, l’absence de chaîne de froid et le manque de personnel qualifié constituent les obstacles majeurs à l’organisation des activités vaccinales dans les autres structures de santé.  

Depuis 1995, le Ministère de la Santé s’est engagé dans un processus de réforme du système de santé avec le soutien financier de la Banque Mondiale. Les principaux points de cette réforme sont :

1. Le renforcement de la capacité de planification du Ministère de la santé par la création d’un bureau d’étude et de planification ;

2. La décentralisation du système de santé ;

3. L’introduction du système de recouvrement de coût ;

4. L’amélioration de la santé de la mère et de l’enfant par la création pour la première fois d’un service chargé de planifier, d’exécuter, de suivre et d’évaluer les activités relatives à la santé materno-infantile ;

5. Renforcement le système préventif par la création d’une direction de prévention et d’hygiène qui regroupe outre les services de surveillance épidémiologique et de l’hygiène publique, le services de santé de la mère et de l’enfant et le service de l’éducation pour la santé.

En général ces réformes ne peuvent que contribuer au développement de la vaccination qui reste le moyen de prévention le plus efficace et le moins cher.

Malgré le faible poids du secteur privé, le Ministère de la santé encourage l’implication des privés dans la vaccination en général et particulièrement dans la surveillance des maladies cibles de la vaccination.

Plusieurs initiatives visant le secteur de la santé sont actuellement planifiées ou en cours d’exécution à Djibouti. Toutes ces initiatives auront un impact certain sur la performance du programme de vaccination. En effet les objectifs de ces initiatives sont intimement liées aux conditions de prestations des services de vaccination. Parmi les objectifs de ces différentes initiatives, citons:

1. Amélioration de la qualité des services offerts dans les zones rurales et urbaines

2. Disponibilité des médicaments essentiels

3. Amélioration des capacités du personnel

4. Développement du système d’informations sanitaires

	· Section(s) pertinente(s) des stratégies de développement du système de santé :

( voir la section de la réforme du système  jointe à l’application)
	Numéro de document (1)


4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

Divers partenaires et institutions (y compris des ONG et des instituts de recherche) soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d'un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.

· Nom du CCI    Comité inter agences de coordination
· Date de la constitution du CCI actuel       1/03/2001
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant

· Fréquence des réunions :        Trimestrielle et en cas de besoin

· Composition:

	   Fonction


	Titre / organisation
	Nom

	Président


	OMS
	

	Secrétaire


	Programme National d’Immunisation

MSP
	Dr. Kamil

	Membres
	AMDA
	HASSAN KARIM

	
	PNUD
	FOZIA AHMED

	
	COOPERATION FRANCAISE
	JEAN CHRISTOPHE

	
	FNUAP
	YASMINE AHMED

	
	UNICEF
	JORGE MERJA/REP


· Principales fonctions et responsabilités du CCI:

Le comité inter agences de coordination a les fonctions suivantes :

· Participer à la  définition des stratégies définies pour le renforcement des différentes composantes du Programme National d’Immunisation à savoir la vaccination de routine, la surveillance épidémiologique, la mobilisation sociale, l’éradication de la poliomyélite, le contrôle de la rougeole, l’élimination du tétanos néonatal ;

· Examiner et valider les différents plans d’action élaborés par le Programme National d’Immunisation et donner les suggestions en vue de leur finalisation

· Assurer le suivi de la mise en application des stratégies définies de commun accord avec les responsables nationaux du Programme National d'immunisation ; 

· Mobilisation des fonds pour assurer la mise en application des activités planifiées, après approbation de la micro planification ;

· Fournir le soutien technique dans la mise en application des stratégies et l’exécution des activités relatives à la vaccination notamment la formation, la mobilisation sociale et l’organisation des différents types de campagnes ;

· Evaluer régulièrement la performance du programme en termes de planification, de suivi des activités de vaccination sur le terrain et de résultats de couverture  vaccinale ; 

· Participer à la  planification et à la préparation des activités à travers des rencontres réguliers au moins une fois tous les six mois.
· Trois grandes stratégies destinées à promouvoir le rôle et les fonctions du CCI au cours des 12 prochains mois:

1. Elargir  la composition du CCI en y incluant des représentants du ministère des finances, du ministère de l’intérieur, et des organisations non gouvernementales.

2. Créer un secrétariat permanent du CCI au niveau du Ministère de la santé

3. Augmenter la fréquence de réunions 

· Trois indicateurs principaux (en plus de la couverture par le DTC3) retenus par le CCI pour suivre la mise en œuvre de cette proposition:

1. Réalisation des activités conformément au plan d’action annuel ;

2. Taux de perte de vue DTC1/DTC3

3. Respect de la sécurité vaccinale (disponibilité de seringues autobloquantes ; système de collecte et de destruction)
Documents de référence annexés:

	Termes de référence du comite inter agences de coordination 
	         Document  (2)

	· Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois
	         Document (3)

	· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'amélioration et l'élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
	         Document (4)


5.
Évaluation(s) des services de vaccination

Référence est faite aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition.

· Évaluations, examens et études des services de vaccination pour référence: 

	Titre de l'évaluation
	Principales institutions participantes
	Dates

	Evaluation du PNI a Djibouti (Dr Taki)
	OMS
	2000

	Evaluation PNI Djibouti (Dr Mahfoudhi)
	OMS
	2000

	Evaluation de la chaîne de froid
	OMS
	2000

	Evaluation de la sécurité vaccinale
	OMS
	2002

	Evaluation du PNI à Djibouti
	OMS
	2002

	Evaluation de la chaîne de froid
	Unicef
	2001

	Evaluation économique du PEV
	Banque Mondiale
	2002


· Les évaluations ont recensé les trois principaux points forts suivants :

1. Engagement du gouvernement et de la société civile pour le développement du PEV

2. Amélioration notable de la chaîne de froid

3. Utilisation des seringues autobloquantes et des boites de sécurité a l’échelle du pays
· Les évaluations ont recensé les trois principaux problèmes suivants:

1. Insuffisance qualitative et quantitative des ressources humaines au niveau central et périphérique

2. Le fonctionnement du programme dépend presque totalement de l’aide étrangère

3. Absence de supervision et de coordination

· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes:

1. Renforcement de la capacité technique et de gestion du programme

2. Amélioration de l’accessibilité à travers la mise en place de la stratégie avancée (Equipe mobile) et organisation de campagnes de rattrapage.

3. Développement d’une stratégie d’IEC et de mobilisation sociale.

· Joindre copie intégrale (avec résumé):

	· des rapports d'évaluation les plus récents sur la situation des services de vaccination :

1. Evaluation du PEV, OMS, avril 2000

2. Evaluation PEV Djibouti (Dr Mahfoudi)

3. Evaluation de la chaîne de froid

4. Evaluation de la sécurité vaccinale

5. Evaluation du PNI à Djibouti, Mars 2002

6. Evaluation économique du PEV

7. WHO/UNICEF JRF, 2000
	Document (5)

Document (6)

Document (7)

Document (8)

Document (9)

Document (10)

Document (11)

	· d’une liste des recommandations des rapports d'évaluation; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  

· Evaluation de la chaîne de froid/UNICEF/2001


	Document (12)

Documents (    )


· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n'ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

	Composante ou secteur
	Mois/année

	Evaluation du système d’informations sanitaire
	2003

	Evaluation de la couverture vaccinale
	2003

	Evaluation du poids de l’hépatite B et HiB
	2003


6.
Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l'évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. 
	· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	      Document (13)


	· Soutien technique requis pour la mise en œuvre du plan relatif à la vaccination (consultants experts, programmes de formation, outils de gestion…) 

	Type de soutien technique
	Période du soutien
	Souhaité de l'institution

	Consultant pour évaluer le système d’informations sanitaires
	2003
	OMS

	Consultant pour conduire une enquête sur la couverture vaccinale
	2004
	OMS

	Consultant pour aider à la réalisation d’un plan de financement durable du programme de vaccination
	2004
	Banque Mondiale

	Consultant pour évaluer le poids de l’hèpatite B et l’haemophilus influanzae
	2003
	OMS


	Tableau 3 : Calendrier des vaccinations avec les vaccins traditionnels et les nouveaux vaccins, et  micronutriments (vitamine A)

	Vaccin (ne pas utiliser de nom de marque)
	Ages de l'administration                (par les services de vaccination systématique)
	Inscrire un "x" si le vaccin est administré dans:
	Commentaires

	
	
	Tout le pays
	Seulement une partie du pays
	

	BCG
	A la naissance
	OUI
	
	

	Polio 0
	A la naissance
	OUI
	
	

	DTC1+Polio1
	6 semaines
	OUI
	
	

	DTC2+Polio2
	10 semaines
	OUI
	
	

	DTC3+Polio3
	14 semaines
	OUI
	
	

	Rougeole
	9 mois
	OUI
	
	

	Vitamine A
	6 mois
	
	OUI
	


· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour l'amélioration de la couverture vaccinale. ( voir le plan d’action pour les détails)

1. Application du principe de la sectorisation dans la prestation du PEV 
2. Renforcement des actions visant la réduction des occasions manquées de  vaccination

3. Réduction du nombre de perdus de vue 

4. Amélioration de l’accessibilité à la vaccination
5. Organisation de campagnes de rattrapage
6. Amélioration de la fiabilité des données administratives 
	Tableau 4: Données de base et objectifs annuels

	Nombre de
	Données de base
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Naissances
	27134
	27948
	28787
	29650
	30540
	31456
	32400
	33371

	Décès de nourrissons
	3093
	3186
	3282
	2965
	3054
	2988
	3078
	3170

	Nourrissons survivants
	24041
	24762
	25505
	26685
	27486
	28468
	29322
	30201

	Nourrissons vaccinés avec le BCG* 
	9367
	10900
	14393
	17790
	19851
	22019
	24300
	26030

	Nourrissons vaccinés avec le VPO3** 
	10947
	12133
	15303
	18680
	21989
	24197
	24923
	26577

	Nourrissons ayant reçu les trois doses de DTC** 
	10947
	12133
	15303
	18680
	21989
	24197
	24923
	26275

	Nourrissons vaccinés avec**: 

(utiliser une ligne pour chaque nouveau vaccin)
	
	
	
	
	
	
	
	

	Nourrissons vaccinés contre la rougeole** 
	11955
	12381
	14028
	17345
	20614
	22774
	23457
	25067

	Femmes enceintes vaccinées avec le TT+ 
	4212
	8105
	10075
	11860
	15270
	18874
	21060
	23360

	Supplementation en vitamine A 
	Mères (< 6 semaines après l'accouchement)
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Nourrissons (> 6 mois)
	
	
	
	
	
	
	
	

	* Objectif par rapport au nombre total de naissances 
	** Objectif par rapport au nombre des nourrissons survivants


1. Le taux d’accroissement naturel retenu par le Bureau Central de Recensement est de 3%

2. La population en 2000 est estimée à 678 352 (chiffre utilisé pour le calcul des taux de couverture dans les  WHO/UNICEF JRF. Ce chiffre se base sur les estimations faites par le PNUD à Djibouti dans son rapport national sur le développement humain en l’an 2000.)

3. Le taux de mortalité infantile en 2000 est estimé à 114 p 1000 naissances vivantes, il est attendu que ce chiffre diminue au cours des prochaines années grâce aux efforts fournis pour améliorer l’état de santé. Pour le calcul des objectifs annuels, nous avons considéré que le taux de mortalité infantile est de 114 pour les années 2001 et 2002,  ce taux serait de 100 pour les années 2003 et 2004, pour atteindre 85 p 1000 au cours des années 2005-2006

4. Le taux de natalité est estimé à 40 p 1000 en 2000. Nous considérons que ce taux ne subira pas de changement au cours des prochaines années à cause du niveau d’acceptation des méthodes contraceptives.

· Résumé des principaux points d'action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins. Si le taux maximum de perte autorisé ne peut pas être atteint immédiatement, justifier le taux plus élevé: 

· Elaborer et mettre en place une politique nationale de lutte contre le gaspillage des vaccins comprenant l’utilisation des flacons entamés

· Assurer une formation sur la politique du flacon entamé

· Assurer une programmation rationnelle des séances de vaccination,

· Elaborer et diffuser un guide sur la gestion des vaccins dont une partie sera réservée à la politique des flacons entamés

· Commander seulement les vaccins multi-doses de 10,

· Relancer les retardataires avant l’organisation d’une séance de vaccination,

· Assurer une meilleure qualité de prise en charge des utilisateurs des services de santé dont la vaccination (accueil, disponibilité des médicaments essentiels, etc.)

· Introduire le taux perte dans le guide du superviseur

· Renforcer la supervision

	Tableau 5: Estimation des taux annuels de perte de DTC et d'abandon

	
	Réel
	Objectifs

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	Taux de perte

	40
	40
	35
	30
	30
	25
	25


	25

	Taux d'abandon                                    [  (  DTC1   -    DTC3   )   /    DTC1   ]   x  100
	31
	31
	25
	25
	20
	15
	15
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· Les pays demandant le vaccin contre la fièvre jaune doivent présenter le même tableau pour les taux de perte de vaccin contre la rougeole. 

· Planification et contraintes liées à l'Initiative d'éradication de la poliomyélite:

Contraintes :

1. faible couverture par le programme de routine

2. Insuffisance du système de surveillance des PFA

3. La qualité non optimale de la prise en charge des cas et de leur documentation 

4. La faible mobilisation sociale

5. Absence de recherche active des cas

6. Connaissances limitées du personnel en matière d’éradication de la poliomyélite

Planification :

1. Conduite de journées nationales de vaccination  durant les deux prochaines années

2. Renforcement du système de surveillance des PFA

3. Développement de la formation et de la supervision

4. Renforcement de la mobilisation sociale pour les JNV 

5. . Etude et analyse  régulières des dossiers des cas de PFA par le comité de  

    certification de l’éradication de la poliomyélite.  

7.
Sécurité des injections

7.1
Résumé de la stratégie pour garantir la sécurité des injections aux fins de la vaccination (pour tous les pays):                                                             

· Améliorer la sécurité des injections et l’élimination des déchets dans l’ensemble du pays.

· Assurer un approvisionnement continu et régulier des formations sanitaires en matériel pour la sécurité des injections (seringues auto bloquantes, boites de sécurité, seringues pour la reconstitution…)

· Renforcer les connaissances et pratiques des professionnels de santé en matière de sécurité des injections. 

· Mettre en place d’un système de surveillance des effets indésirables liés à la  vaccination.

· Assurer la collecte et l’élimination correcte des déchets médicaux résultant des activités de vaccination.

· Assurer la sensibilisation de la communauté

	· Joindre une copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans en vue de la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	 Document (14)


7.2
Matériel pour la sécurité des injections (Pour les pays demandant à bénéficier d'un soutien au titre de la sécurité des injections). 

Les tableaux suivants sont utilisés pour calculer le volume des fournitures nécessaires au titre de la sécurité des injections:

	Tableau 6.1: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec .DTC… ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  DTC…. (de femmes devant recevoir le TT) 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	15303
	18680
	21989
	24197

	B
	Nombre de doses par enfant (de TT pour les femmes)
	#
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	45909
	56040
	65967
	72591

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	50959
	62204
	73223
	80576

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	12740
	 
	 
	 

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	63699
	62204
	73223
	80576

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	20
	20
	20
	20

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	 
	 
	 
	 

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	707
	690
	813
	894


	Tableau 6.2: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec .TT.… ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  TT…. (de femmes devant recevoir le TT) 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	10075
	11860
	15270
	18874

	B
	Nombre de doses par enfant (de TT pour les femmes)
	#
	3
	3
	3
	3

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	30225
	35580
	45810
	56622

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	33550
	39494
	50849
	62850

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	8387
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	41937
	39494
	50849
	62850

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	
	
	
	

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	466
	438
	564
	698


	Tableau 6.3: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec Rougeole.  ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  rougeole…. (de femmes devant recevoir le TT) 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	14028
	17345
	20614
	22774

	B
	Nombre de doses par enfant (de TT pour les femmes)
	#
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	14028
	17345
	20614
	22774

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	15571
	19253
	22882
	25279

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	3893
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	19464
	19253
	22882
	25279

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	1557
	1925
	2288
	2528

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	233
	235
	279
	309


	Tableau 6.4: Estimation des fournitures nécessaires pour garantir la sécurité des injections avec BCG.… ( Utiliser un tableau pour chaque vaccin – BCG, DTC, TT et rougeole – et numéroter de 6.1 à 6.4)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le vaccin  BCG…. (de femmes devant recevoir le TT) 
	Faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	28787
	29650
	30540
	31456

	B
	Nombre de doses par enfant (de TT pour les femmes)
	#
	1
	1
	1
	1

	C
	Nombre de doses de …. 
	A x B
	28787
	29650
	30540
	31456

	D
	Seringues autobloquantes (+10%  de perte)
	C x 1.11
	31954
	32912
	33899
	34916

	E
	Stock régulateur de seringues autobloquantes  
 
	D x 0.25
	7988
	
	
	

	F
	Total seringues autobloquantes
	D + E
	39942
	32912
	33899
	34916

	G
	Nombre de doses par flacon
	#
	10
	10
	10
	10

	H
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10% de perte)
	C x 1.11 / G
	3195
	3291
	3390
	3492

	I
	Nombre de réceptacles de sécurité (+10% besoins supplémentaires)
	( F + H ) x 1.11 / 100
	479
	402
	414
	426


7.3 Secteurs devant bénéficier de fonds pour la sécurité des injections  (Pour les pays demandant des fonds d'un montant équivalent à la valeur des fournitures calculées ci-dessus).
Liste des secteurs de la sécurité des injections financés par différentes sources: (Pour obtenir un soutien de GAVI/du Fonds pour les vaccins, remplir "Secteurs de soutien"; pour les seringues autobloquantes et l'élimination des déchets, remplir "Source des fonds".)

	Source de fonds
	Secteur de soutien
	Début de l'utilisation des fonds

	UNICEF
	Seringues autobloquantes et réceptacles pour l'élimination des déchets
	1998

	GAVI/Fonds pour les vaccins
	Formation, supervision, construction d’incinérateurs
	2002


 (Utiliser autant de lignes que nécessaire

8.
Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins

· Résumé des aspects du plan pluriannuel pour la vaccination relatifs à l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins.

· Évaluation de la charge de morbidité des maladies concernées (si disponible):

	Maladie
	Titre de l'évaluation
	Date
	Résultats

	
	
	
	

	
	
	
	


·  (si des vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ont déjà été introduits)

Leçons tirées sur la capacité de stockage, la protection contre une congélation accidentelle, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc., sur la base de l'expérience actuelle en matière de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:

· Résumé des points d'action couvrant les conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, les mesures pour éviter la congélation des vaccins, la logistique, le taux d'abandon, le taux de perte, etc. dans le Plan pour l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins:
· Premier choix: nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins. (Pour chaque vaccin demandé – premier choix – utiliser les formules fournies) 
	Tableau 7.1: Estimation du nombre de doses de vaccin   ………...  (Utiliser un tableau pour chaque conditionnement d'un vaccin et numéroter 7.2, 7.3, …)

	
	
	Formule
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	A
	Nombre d'enfants devant recevoir le nouveau vaccin  

	faire concorder avec les objectifs du tableau 4
	
	
	
	
	
	

	B
	Nombre de doses par enfant 
	#
	
	
	
	
	
	

	C
	Taux de perte estimé en %   

	% 
	
	
	
	
	
	

	D
	Facteur de perte  
	Voir liste tableau (
	
	
	
	
	
	

	E
	Nombre de doses
	 A x B x D
	
	
	
	
	
	

	F
	Nombre de vaccins dans le stock régulateur  
  
	E x 0.25
	
	
	
	
	
	

	G
	Total doses de vaccin nécessaires 
	E + F
	
	
	
	
	
	

	H
	% des vaccins demandés au Fonds pour les vaccins
	 % 
	
	
	
	
	
	

	I
	Nombre de doses demandées au Fonds pour les vaccins                   
	G x H / 100
	
	
	
	
	
	

	J
	Nombre de doses par flacon
	#
	
	
	
	
	
	

	K
	Nombre de seringues autobloquantes  
 (+10% pertes)                      
	[( A x B) + F] x            x 1.11 x H / 100
	
	
	
	
	
	

	L
	Nombre de seringues autobloquantes stock régulateur
	K x 0.25
	
	
	
	
	
	

	M
	Total seringues autobloquantes
	K + L 
	
	
	
	
	
	

	N
	Nombre de seringues pour reconstitution 
 (+10%  pertes)
	I x 1.11 / J
	
	
	
	
	
	

	O
	Nombre de réceptacles de sécurité  
 (+10% besoins supplémentaires)
	(M + N)  x 1.11 / 100
	
	
	
	
	
	


	Tableau ( : Taux et facteurs de perte

	Taux de perte de vaccins
	5%
	10%
	15%
	20%
	25%
	30%
	35%
	40%
	45%
	50%
	55%
	60%

	Facteur de perte équivalent
	1.05
	1.11
	1.18
	1.25
	1.33
	1.43
	1.54
	1.67
	1.82
	2.00
	2.22
	2.50


· Deuxième choix: Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins sous-utilisés et des nouveaux vaccins si le premier choix n'est pas disponible. (Utiliser les formules fournies au tableau 7.1) 

	· Joindre le plan d'action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux ou sous-utilisés (s'il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel, indiquer les pages).
	Numéro de document


9.
Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître les ressources destinées à la vaccination des enfants et qui seront converties en un Plan de viabilité financière au moment de l’examen à mi-parcours. Points forts des accords passés avec les institutions donatrices (par exemple, Initiative pour l'indépendance vaccinale) et utilisation des fonds dégagés par l'allégement de la dette
Les coûts estimés pour la réalisation du plan pluriannuel 2002-2006 se chiffrent à 3,920,217$ (a titre approximatif $800,000 par an).  De ce montant, approximativement 7 % constituent des coûts d’investissement et 93 % des coûts récurrents.  Les fonds d’investissement seront utilisés pour la construction d’une unité centrale, l’achat de véhicules pour tous les districts et des mobylettes pour la stratégie avancée, la mise a jour de la chaîne de froid dans toutes les 38 formations sanitaires du pays suite à l’évaluation réalisée en 2001 par l’Unicef, l’installation d’incinérateurs et l’achat d’ordinateurs pour améliorer la capacité d’analyse des données au niveau central. La répartition des coûts récurrents est prévue comme suit : frais de personnel (32%), équipement (25%), vaccins (12%) et transport (12 %).

 Il est difficile d’estimer avec précision la part de chaque partenaire a cause des cycles differents de budgétisation et l’incertitude concernant la contribution du gouvernement. Cependant, si on accepte le niveau de financement historique de $550,000 par an et on le garde constant pour les 5 ans a venir, un engagement de $2,800,265 peut être attendu. Si l’on compare le financement nécessaire pour le 5 ans a venir avec l’apport des partenaires a titre approximatif, une différence de $1 million est retrouvée (Soit $200,000 par an). L’application soumise a GAVI représente une approche pour surmonter cet obstacle de financement.  Etant donné que les fonds de GAVI ne seront pas suffisants, il s’avère crucial que le gouvernement développe un plan de pérennité financière qui permettra la viabilité du programme de vaccination a long terme. Afin d’atteindre une telle durabilité, le gouvernement propose deux stratégies : d’une part la mobilisation de ressources supplémentaires en dehors du GAVI et ses partenaires traditionnels dans le secteur ; et d’autre part améliorer l’efficience du programme et en conséquence économiser des ressources.  :   

 Mobilisation des ressources financières supplémentaires

1. Source : Gouvernement (au niveau central)

· Elaborer un budget approprié pour  la ligne budgétaire alloué au programme 

· Assurer la bonne gestion et utilisation de ces fonds 

· Surveiller au fur et a mesure les dépenses de cette ligne et les comptabiliser

· Augmenter annuellement  le montant réservé par l’état pour couvrir les coûts récurrents dans la ligne budgétaire du budget national

2. Source : Partenaires externes

· Réunir les partenaires traditionnels (OMS, UNICEF) et les partenaires potentiels (Banque Mondiale, Coopération japonaise) afin de mettre en place un plan de financement du plan pluriannuel avec engagement de chacun des partenaires

· Assurer une coordination efficace entre la Banque Mondiale et l’UNICEF concernant l’approvisionnement en  matériel pour le programme à travers leurs propres fonds d’investissement  

3. Source : secteur privé 

· Identifier les contributions actuelles et/ou potentielles des ONGs et du secteur prive au PEV et les inclure dans le plan ultérieur de durabilité  financière

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents, destinées à contribuer à la viabilité financière (par exemple, diminution du taux de perte de vaccins): Le pays propose 3 approches pour réduire les coûts récurrents du Programme Elargi de Vaccination.  

Approche 1.  Mise en place d’un système de surveillance et de contrôle des coûts lies au PEV

· Améliorer la capacité du personnel au niveau central pou enregistrer, analyser, et  contrôler les coûts lies au PEV a fin d’économiser des fonds et contribuer a la viabilité financière a longue terme

· Améliorer la capacité du personnel dans les zones périphériques afin d’enregistrer les dépenses directement lies au PEV, et de faire des rapports au niveau central

Approche 2. Améliorer l’estimation des besoins en vaccins

· Adopter une estimation fiable de la population permettant une estimation réelle des besoins 

· Améliorer la gestion de stock de vaccins afin de mieux estimer le marge de sécurité d’approvisionnement 

· Recalculer les besoins en vaccins en fonction d’une formule révisée en tenant compte des  éléments cites ci-dessus

Approche 3. Diminuer le taux de perte de vaccins 

· Augmenter le nombre d’enfants vaccines lors de chaque séance de vaccination a partir d’une meilleure planification des séances ; une meilleure gestion du personnel, des vaccins, et de l’équipement ; d’une meilleure sensibilisation de la population concernant la disponibilité des services 

· Exécuter la politique du flacon ouvert 

· Améliorer la maintenance de la chaîne de froid et la gestion du stock de vaccins

· S’approvisionner en vaccins et en matériel de vaccination selon les objectifs annuels de couverture 

	· Les tableaux des dépenses pour 2000 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds pour 2000 et les années suivantes sont présentés à l'Annexe 1.
	     Numéro de document 


10.
Résumé des demandes présentées à GAVI et au Fonds pour les vaccins  

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement de DJIBOUTI., 

considérant que sa couverture par le DTC3 pour 2000 était de  45.59 % correspondant à 10947 enfants ayant reçu les trois doses de DTC, demande à l'Alliance et à ses partenaires de lui fournir l'assistance financière requise pour augmenter la vaccination des enfants. 

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente à bénéficier des formes suivantes de soutien de GAVI et du Fonds pour les vaccins (Entourer "OUI" ou "NON", suivant les demandes soumises avec cette proposition). 
· Soutien pour les Services de vaccination                        

  OUI           

· Soutien pour les vaccins nouveaux ou sous-utilisés

                               NON

· Soutien pour la sécurité des injections 



               OUI           

10.1
SOUTIEN POUR LES SERVICES DE VACCINATION
Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer les stratégies mises en place pour renforcer les services de vaccination en 2002, en fonction du nombre d'enfants supplémentaires (par comparaison aux données de base) qui seront vaccinés avec le DTC3 conformément au tableau 4, à savoir 10947 (nombre d'enfants). Des fonds seront demandés également pour les années suivantes, suivant les estimations présentées au tableau 4.

· Le Gouvernement assume la pleine responsabilité de la gestion du transfert des fonds dans le pays. 

(Si un autre mécanisme est nécessaire, le décrire et donner les raisons:)

L’OMS assurera la gestion du transfert des fonds. L’utilisation de ces fonds sera discuté dans le cadre       

              du comité inter agences de coordination. Cette solution est choisie pour éviter les procédures complexes 

               pour débloquer des fonds perçus par le trésor public.  

· Mécanisme opérationnel mis en place pour préserver les règles de la transparence, les normes comptables, la viabilité à long terme et l'autonomie du Gouvernement dans l'utilisation des fonds: 

 Les procédures actuellement en vigueur à l ‘OMS seront appliquées lors de l’utilisation de ces fonds

· Les pays demandant un soutien pour les services de vaccination joindront le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à leur proposition.
10.2
SOUTIEN POUR LES VACCINS SOUS-UTILISÉS ET LES NOUVEAUX VACCINS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de financer l'introduction de vaccins sous-utilisés et de nouveaux vaccins en fournissant les vaccins suivants: (n'indiquer que les vaccins demandés au Fonds, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…)

	Tableau 9: Vaccins sous-utilisés et nouveaux vaccins demandés à GAVI et au Fonds pour les vaccins

	Conditionnement du vaccin


	Nombre de doses par flacon
	Mois et année de début 
	Nombre de doses demandées pour la première année civile
	Nombre de doses demandées pour la deuxième année civile*

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	* Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 7.1, 7.2…


· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case): 


                                   Par l'UNICEF                                               Par le GOUVERNEMENT

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement) Processus et procédures de l'autorité nationale chargée de contrôler l'achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle:
· (Si les conditions requises pour recevoir 100 000 USD en vue de faciliter l'introduction de nouveaux vaccins sont remplies) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition.
10.3
SOUTIEN POUR LA SÉCURITÉ DES INJECTIONS

Il est demandé à GAVI et au Fonds pour les vaccins de soutenir le plan pour la sécurité des injections en fournissant:
(Cocher une seule case):
NON
Les articles détaillés au tableau 8




OUI
Des fonds pour un montant équivalent
	Tableau 8: Résumé du total des fournitures demandées à GAVI et au Fonds pour la sécurité des injections – BCG, DTC, TT et ROUGEOLE (indiquer les sommes totales des lignes "F", "H" et "I" des tableaux 6.1,6.2, 6.3, 6.4.

	
	ARTICLE
	2002
	2003
	2004
	2005

	F
	Total seringues autoblo-quantes
	pour BCG
	39942
	32912
	33899
	34916

	
	
	pour autres vaccins 
	125100
	120951
	146954
	168705

	H
	Total seringues de reconstitution  
	4752
	5216
	5678
	6020

	I
	Total  réceptacles de sécurité
	1885
	1765
	2070
	2327


· (Si des fonds d'un montant équivalent à la valeur des articles ci-dessus, aux prix obtenus par l'UNICEF, sont demandés) Joindre le formulaire "Données bancaires" (Annexe 3) à la proposition. 
· Les quantités ci-dessus (2002) ont été fournis par l’Unicef : Seringues 276 331  / Seringues pour reconstitution : 148 355
11.
Commentaires et recommandations complémentaires du CCI 

ANNEXE 1

Besoins financiers et besoins à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

	Dépenses en 2001 et différentes sources de financement

	Réf.

#
	Catégorie / ligne budgétaire
	Gouver-nement central
	OMS
	UNICEF
	Autres
	Dona-teur 2
	Dona-teur 3
	Dona-teur 4
	Dona-teur 

n.. 2
	Total dépen-ses en 2000

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	25 000
	0
	0
	
	
	
	
	30000

	1.2
	· Véhicules
	0
	
	0
	0
	
	
	
	
	25000

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	25 000
	0
	0
	
	
	
	
	41153

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	0
	
	
	
	
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	99473
	84 521
	
	0
	
	
	
	
	243895

	2.2
	· Vaccins

· Seringues
	0
	
	120 751

68 083
	8000
	
	
	
	
	81598

	2.3
	· Vitamine A
	0
	
	1336
	0
	
	
	
	
	29430

	2.4
	· Equipement
	0
	
	0
	4500
	
	
	
	
	14204

	2.5
	· Transport
	24500
	27 212
	10 788
	0
	
	
	
	
	53963

	2.6
	· Formation
	0
	13 263
	8 627
	0
	
	
	
	
	17582

	2.7
	· IEC
	0
	31 521
	
	0
	
	
	
	
	25344

	
	Mobilisation sociale
	
	
	5 029
	
	
	
	
	
	

	2.8
	· Divers
	5500
	20 000
	3 824
	0
	
	
	
	
	26250

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Total dépenses en 2000
	129473
	201 517
	218 437
	12500
	
	
	
	
	588419

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire .


	Prévisions budgétaires pour 2002

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	UNICEF
	OMS
	Banque Mondial.
	Autre
	
	

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	1.2
	· Véhicules
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	20000
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	85789
	0
	0
	
	117961
	0
	0
	214474
	0

	2.2
	· Vaccins
	0
	0
	0
	42 480
	0
	0
	9891
	98910
	0

	2.3
	· Vitamine A
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1231
	0

	2.4
	· Equipement

· Seringues
	0
	0
	0
	22 773

30 563


	0
	0
	37986
	237410
	47482

	2.5
	· Transport
	31210
	0
	0
	31 900
	0
	0
	33203
	83006
	16601

	2.6
	· Formation
	0
	0
	0
	
	33958
	0
	0
	63355
	12671

	2.7
	· Mobilisation Sociale
	
	
	
	35 752
	
	
	
	
	

	2.8
	· IEC
	0
	0
	0
	
	21280
	0
	0
	28000
	5600

	
	· Divers
	3264
	0
	0
	
	29376
	0
	0
	40800
	8160

	Total engagement 
	120263
	0
	0
	163 498
	202754
	0
	81080
	787186
	90514

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


	Prévisions budgétaires 2003

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	UNICEF
	OMS
	Banque Mondial.
	Autre
	
	

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	0
	0
	
	0
	10000
	0
	20000
	0

	1.2
	· Véhicules
	0
	0
	0
	
	0
	56497
	0
	112994
	0

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	0
	0
	
	0
	6025
	0
	12050
	0

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	
	0
	30695
	0
	61390
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	87416
	0
	0
	
	120198
	0
	0
	218541
	0

	2.2
	· Vaccins
	0
	0
	0
	100 000
	0
	0
	8208
	82078
	0

	2.3
	· Vitamine A
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1267
	0

	2.4
	· Equipement
	0
	0
	0
	20 000
	0
	0
	43901
	166292
	33258

	2.5
	· Transport
	35123
	0
	0
	
	37364
	0
	0
	93411
	18682

	2.6
	· Formation
	0
	0
	0
	
	39043
	0
	0
	61005
	12201

	2.7
	· IEC
	0
	0
	0
	
	22344
	0
	0
	29400
	5880

	2.8
	· Divers
	5001
	0
	0
	
	20003
	0
	0
	31255
	6251

	Total engagement 
	127540
	0
	0
	120 000
	238952
	103217
	52109
	889653
	76272

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


	Prévisions budgétaires pour 2004                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	UNICEF
	OMS
	Banque

Mondial.
	Autre
	
	

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.2
	· Véhicules
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	0
	0
	
	0
	6025
	0
	12050
	0

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	
	0
	20000
	0
	40000
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	108706
	0
	0
	
	149470
	0
	0
	271764
	0

	2.2
	· Vaccins
	0
	0
	0
	110 000
	0
	0
	8454
	84540
	0

	2.3
	· Vitamine A
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1305
	0

	2.4
	· Equipement
	0
	0
	0
	20 000
	0
	0
	44288
	167758
	33552

	2.5
	· Transport
	36879
	0
	0
	
	39233
	0
	0
	98082
	19616

	2.6
	· Formation
	0
	0
	0
	
	40058
	0
	0
	62590
	12518

	2.7
	· IEC
	0
	0
	0
	
	23462
	0
	0
	30871
	6174

	2.8
	· Divers
	6877
	0
	0
	
	27509
	0
	0
	42982
	8596

	Total engagement 
	152462
	0
	0
	130 000
	279732
	26025
	52742
	811942
	80456

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


	Prévisions budgétaires pour 2005                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	UNICEF
	OMS
	Banque

Mond.
	Autre
	
	

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.2
	· Véhicules
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	98706
	0
	0
	
	135720
	0
	0
	246764
	0

	2.2
	· Vaccins
	0
	0
	0
	120 000
	0
	0
	8708
	87076
	0

	2.3
	· Vitamine A
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1345
	0

	2.4
	· Equipement
	0
	0
	0
	20 000
	0
	0
	44333
	167927
	33585

	2.5
	· Transport
	38723
	0
	0
	
	41194
	0
	0
	102986
	20597

	2.6
	· Formation
	0
	0
	0
	
	40934
	0
	0
	63960
	12792

	2.7
	· IEC
	0
	0
	0
	
	24634
	0
	0
	32414
	6483

	2.8
	· Divers
	5243
	0
	0
	
	20973
	0
	0
	32770
	6554

	Total engagement 
	142672
	0
	0
	140 000
	263455
	0
	53041
	735242
	80011

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


	Prévisions budgétaires pour 2006                      (Remplir un tableau similaire pour les années suivantes)  

	Réf.

#
	Catégorie / Ligne budgétaire
	Contributions des partenaires
	Total besoins projetés 
	Besoins non satisfaits

	
	
	Gouvernement central
	Gouvernement local
	Secteur privé
	UNICEF
	OMS
	Banque

Mond.
	Autre
	
	

	1.
	Investissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.1
	· Bâtiments
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.2
	· Véhicules
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.3
	· Chaîne de froid (équipement)
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	1.4
	· Autre équipement
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	0
	0

	2.
	Coûts récurrents
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2.1
	· Personnel
	88706
	0
	0
	
	121970
	0
	0
	221764
	0

	2.2
	· Vaccins
	0
	0
	0
	130 000
	0
	0
	8969
	89689
	0

	2.3
	· Vitamine A
	0
	0
	0
	
	0
	0
	0
	1305
	0

	2.4
	· Equipement
	0
	0
	0
	20 000
	0
	0
	43313
	164066
	32813

	2.5
	· Transport
	40659
	0
	0
	
	43254
	0
	0
	108135
	21627

	2.6
	· Formation
	0
	0
	0
	
	42049
	0
	0
	65701
	13140

	2.7
	· IEC
	0
	0
	0
	
	25867
	0
	0
	34035
	6807

	2.8
	· Divers
	7151
	0
	0
	
	28605
	0
	0
	44695
	8939

	Total engagement 
	136516
	0
	0
	15 000
	261745
	0
	52282
	729470
	83326

	1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.
2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.
3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.


ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 

	Information générale sur le développement du système de santé 

	a) Section(s) pertinente(s) des stratégies pour le développement du système de santé.
	Numéro de document 1

	Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

	b) Programme de travail du CCI pour les 12 prochains mois.
	Numéro de document 3

	c) Mandat du CCI. 
	Numéro de document 2

	d) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins ou à la sécurité des injections.
	Numéro de document 4

	Évaluation des services de vaccination

	e) Rapport(s) de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
	Numéro de document 5-11

	f) Résumé des recommandations du(des) rapport(s) d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.  
	Numéro de document 12

	Plan pluriannuel pour la vaccination

	g) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé. 
	Numéro de document 13

	h) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous-utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
i) Copie du Plan pour la sécurité des injections (y compris les plans pour la transition aux seringues autobloquantes) et la Gestion sans danger des déchets coupants, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé. 
	  Numéro de document..

Numéro de document 14

	Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

	j) Tableaux des dépenses pour 2000 et besoins en ressources (Annexe 1)
	Numéro de document …


ANNEXE  3

	ALLIANCE MONDIALE POUR LES VACCINS ET LA VACCINATION


	
	Données bancaires

	

	SECTION 1 (À compléter par le bénéficiaire)

	
	

	Conformément à la décision que l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination et le Fonds  pour les vaccins ont prise de soutenir les services de vaccination, en date du . . . . . . .. . . . . . . . . . . . ,  le Gouvernement de. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , demande par la présente qu’un versement soit effectué par transfert bancaire électronique selon les modalités ci-après:



	Nom de l'institution :

(Titulaire du compte)
	

	Adresse :
	

	
	

	
	

	Ville – Pays :
	

	Téléphone :
	
	Fax :
	

	Montant en USD :  
	( À compléter par le Secrétariat de GAVI )
	Devise du compte bancaire :
	

	À créditer à :       Titre du compte
	

	No. de compte :
	

	À :                    

Nom de la banque
	

	Le compte est-il utilisé exclusivement par ce programme ?
	OUI  (   )    NON   (   )

	Qui assure la vérification du compte ?
	

	Signature du responsable gouvernemental habilité :



	
Nom :
	DR MOHAMED ALI KAMIL
	Sceau :



	Fonction :
	DIRECTEUR DE L’EPIDEMIOLOGIE ET DE L’HYGIENE PUBLIQUE
	

	Signature :
	
	

	Date :
	
	

	
	
	


	SECTION 2 ( À compléter par la banque ) 

	

	ÉTABLISSEMENT FINANCIER
	BANQUE CORRESPONDANTE

(Aux États-Unis)

	Nom de la banque :
	
	

	Nom de la succursale :
	
	

	Adresse :


	
	

	
	
	

	Ville – Pays :
	
	

	
	
	

	Code Swift :
	
	

	Code guichet :
	
	

	No. ABA :
	
	

	Téléphone :
	
	

	Fax :
	
	

	
	
	

	Je certifie que le compte No. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . est détenu par  (Nom de l'institution) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . auprès de cette banque.

	Le compte doit être signé conjointement par au moins …… (nombre) des responsables ayant un pouvoir :
	Nom de l'agent habilité de la banque :



	1  Nom :

Fonction:
	
	Signature :                    
	

	
	
	Date:
	

	2  Nom :

Fonction:
	
	Sceau:

	
	
	

	
3  Nom :

Fonction:
	
	

	
	
	

	4  Nom:

Fonction:
	
	

	
	
	


LETTRE DE COUVERTURE

(À compléter par le représentant de l'UNICEF sur du papier à entête)
À :    GAVI – Secrétariat

                                                           



Att. Dr Tore Godal

                                                           



Secrétaire exécutif

                                                           



A/s UNICEF

                                                           



Palais des Nations

                                                           



CH 1211 Genève 10

                                                           



Suisse
	Le ………………………………, j'ai reçu l'original du formulaire DONNÉES BANCAIRES, qui est annexé à la présente. 

Je certifie que le formulaire porte les signatures des responsables suivants :


	
	Nom
	
	
	Fonction

	Responsable habilité du gouvernement
	
	
	
	

	Responsable habilité de la banque 
	
	
	
	

	

	                                    

	Signature du Représentant de l'UNICEF :



	Nom
	

	Signature
	

	Date
	

	
	








� Formule pour calculer le taux de perte de DTC (en %): [ ( A – B ) / A ] x 100.  A étant le nombre de doses de DTC distribuées selon le registre des approvisionnements, corrigé du volume des stocks au début et à la fin de la période d'approvisionnement; et B le nombre de vaccinations DTC effectuées.   


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Le stock régulateur pour les vaccins et  les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années.


� Seulement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Veuillez ajuster les estimations relatives au nombre des enfants devant recevoir les nouveaux vaccins, si une introduction progressive est envisagée. Des explications doivent être fournies si les objectifs pour le hepB3 et le Hib3 différent des objectifs pour le DTP3.


� Le pays visera un taux maximum de 25% pour la première année et adoptera un plan pour une réduction progressive à 15% d’ici à la troisième année. Pour les vaccins en flacons monodoses et double-doses, le taux de perte acceptable est de 5%. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses.


� Le stock régulateur pour les vaccins et les seringues autobloquantes est fixé à 25%. Celui-ci est calculé sur la base du premier stock de doses requises pour introduire la vaccination dans une zone géographique donnée. Inscrire zéro pour les autres années. 


� Un facteur de perte de 1.11 est appliqué au nombre total de doses de vaccin demandées au Fonds pour les vaccins, sans tenir compte de la perte de vaccins.


� Uniquement pour les vaccins lyophilisés. Inscrire zéro pour les autres vaccins.


� Un facteur multiplicateur de 1.11 est appliqué aux réceptacles de sécurité pour tenir compte des zones où un réceptacle sera utilisé pour moins de 100 seringues.


� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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